
S t a a t s s e k r e t a r ia t  für  W irtsch a ft  
S e c re ta r ia t  d 'E ta t  ä  l 'eco n o m ie  
S e g re ta r ia to  di Stato de ll 'eco.nom ia  
State S e c re ta r ia t  for  Econom ic A ffa ir s

6 € O
COMMUNIQUE DE PRESSE
Ouverture de la procedure de consultation

Ordonnance 5 ä la loi sur le travail: Protection des jeunes 
travailleurs

Le chef du Departement federal de l'economie a approuve le 19 aoüt 2002 Couverture de la 
procedure de consultation portant sur l'Ordonnance 5 relative ä  la loi sur le travail sur la 
protection des jeunes travailleurs. Le seco a ete Charge de distribuer le projet d'ordonnance aux 
cantons, aux partis politiques et aux milieux interesses afin qu'ils prennent position. La procedure 
de consultation durera jusqu'au 30 novembre 2002.

Lors des dernieres revisions en 1998 et en 2000 de la loi sur le travail (LTr) et de son Ordonnance 1, il 
s'est avere plus adequat de transferer dans une ordonnance separee les dispositions sur la protection 
des jeunes travailleurs, actuellement contenues dans l'Ordonnance 1. Ces dispositions doivent 
egalement etre adaptees du fait qu'en 1998, une lacune de la loi sur le travail (emploi des jeunes de 
moins de 13 ans) a ete comblee, et du fait de la ratification par la Suisse en 1999 et en 2000 des 
conventions de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) n° 138 sur l'äge minimum d'admission ä 
l'emploi et n° 182 sur l'interdiction des pires formes de travail des enfants.

L'Ordonnance 5 remplacera les actuels articles 3 et 47 ä 59 de l'Ordonnance 1. Conformement ä la loi 
sur le travail revisee, l'agriculture, l'horticulture, la peche et les menages prives doivent desormais 
egalement respecter les dispositions sur l'äge minimum.

Le projet d'ordonnance definit les jeunes travailleurs qui sont proteges (les enfants jusqu'ä 15 ans et les 
jeunes de 15 ä 19 ans, 20 ans pour les apprentis), ainsi que les travaux qui sont legers ou dangereux 
pour eux. Le principe de l'interdiction d'occuper des enfants de moins de 15 ans est assorti de certaines 
exceptions pour les travaux legers, les courses ou les stages d'orientation professionnelle, ainsi que pour 
l'emploi dans le cadre d'activites culturelles, artistiques, sportives et dans la publicite. Les travaux 
dangereux sont interdits aux enfants et aux jeunes avec egalement des exceptions, notamment pour des 
motifs de formation professionnelle.

Les durees du travail - qui different peu de celles actuellement prevues - sont fixees en fonction des 
activites et des äges. De meme, des regles sont posees pour l'exercice d'une activite la nuit ou le 
dimanche. L'ordonnance prevoit une simplification des procedures de delivrance des permis pour les 
travaux dangereux, et, dans certaines branches (par exemple la boulangerie), une exemption de requerir 
une autorisation pour les travaux de nuit et le dimanche.

L'Ordonnance est accompagnee de deux listes (sous forme d'ordonnance du Departement federal de 
l'economie) relatives aux travaux dangereux et ä l'exemption de l'obligation de requerir une autorisation 
pour le travail de nuit et le travail du dimanche.

Berne, le 20 aoüt 2002

Secretariat d'Etat ä l'economie
Communication /  Information

Renseignements: Nathalie Kochertians, Direction du travail, töl. 031 322 28 58

Les documents relatifs ä la procedure de consultation sont disponibles ä l'adresse Internet suivante : 
http://www.seco-admin.ch —► Travail et emploi —>• Conditions de travail

Palais Federal Est, CH-3003 Bern«
Tel. 031 322 56 56, Fax 031 322 56 00 
www.seco-admin.ch, infoQseco.admin.ch
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Berne, aoüt 2002

Aux gouvernements 
cantonaux

Ordonnance 5 relative ä la loi föderale sur le travail: Dispositions speciales de 
protection des jeunes travailleurs
Ouverture de la procedure de consultation

Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat,

Les dispositions sur la protection des enfants et des jeunes au travail, actuellement contenues 
dans l’ordonnance 1 du 10 mai 2000 relative ä la loi sur le travail, doivent etre revisees pour les 
raisons suivantes:

• Une lacune dans la loi sur le travail (l’emploi des jeunes de moins de 13 ans) a ete comblee 
lors de la revision partielle acceptee par le peuple en 1998; il faut donc maintenant en 
definir les dispositions d’execution;

• En 1999 et en 2000, la Suisse a ratifie les Conventions de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) n° 138 sur l’äge minimum d’admission ä l’emploi et n° 182 sur l’interdiction des 
pires formes de travail des enfants. Bien que les dispositions actuelles de l’OLT 1 soient 
compatibles avec les exigences de ces instruments, de legeres adaptations sont 
necessaires.

• En 2000, l’ordonnance 1 relative ä la loi sur le travail (OLT 1) a ete revisee et lors de cette 
procedure de revision, il s’est avere plus adequat de transferer les dispositions sur la 
protection des jeunes travailleurs dans une ordonnance separee.

• Les dispositions actuelle de l’OLT 1 sur la protection des jeunes travailleurs datent de 1966 
et ont besoin d’etre modernisees.

Le projet d’ordonnance du Conseil federal, que vous trouverez en annexe, est accompagne de 
deux listes, sous forme d’ordonnances du Departement federal de l’economie, qui vous sont 
egalement soumises dans le cadre de la presente consultation. L’ensemble de ces dispositions 
remplacera les articles 3 et 47 ä 59 de l’OLT 1 actuelle.

De maniere generale, les projets definissent des notions existantes, en precisent d’autres et 
posent des regles d’execution dans des domaines qui n’etaient auparavant pas reglementes. 
Les projets simplifient les procedures d’octroi des permis de travail, notamment en introduisant 
pour certaines professions une delivrance automatique du permis avec le contrat 
d’apprentissage.



Les projets posent les interdictions de principe du travail des enfants (de moins de 15 ans) et 
des travaux dangereux pour les enfants et les jeunes jusqu’ä 19, respectivement 20 ans. Ils 
prevoient egalement les derogations ä ces interdictions, ainsi que les conditions desdites 
derogations.

L’exercice d’un travail la nuit ou le dimanche est egalement regiemente, de meme que les 
durees de l’occupation, durees qui varient en fonction de l’äge et de la scolarite.

Les ordonnances qui vous sont soumises ont ete preparees par les services de Padministration 
et un projet precedent ete soumis ä la Commission föderale du travail en avril 2002.

Nous vous invitons ä examiner ces projet et nous vous prions de bien vouloir faire parvenir vos 
observations ä la Direction du travail du Secretariat d'Etat ä Peconomie, Bundesgasse 8, 3003 
Berne,

jusqu'au 30 novembre 2002

Nous serions tout particulierement interesses de connaTtre votre position sur les durees de 
travail prevues aux articles 16 et 17, ce au vu de vos experiences pratiques.

La documentation relative ä la procedure de consultation

-  peut etre consultee sur Plntemet ä l’adresse suivante: www.seco-admin.ch -* Travail et 
emploi -♦ Conditions de travail.

-  peut etre commandee aupres de la Direction du travail, Conditions de travail, 
(ab.sekretariat@seco.admin.ch — 031 / 322 27 47).

A cette meme adresse Internet, vous pourrez en outre consulter un tableau synoptique 
comparant les dispositions du projet d’ordonnance avec celles du droit actuel.

Nous vous remercions d’ores et dejä de votre precieuse collaboration et vous prions d'agreer, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat, Passurance de notre consideration distinguee.

DEPARTEMENT FEDERAL 
DE L'ECONOMIE

Annexes: • Projet d’ordonnance, accompagne du projet de deux ordonnances du 
Departement federal de Peconomie ;

• Rapport explicatif ä Pappui des projets ;
• Tableau synoptique des durees du travail et des äges ;
• Tableau synoptique des autorisations ;
• Liste des destinataires de la consultation.
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Aux partis politiques et 
organisations interessees

Ordonnance 5 relative ä la loi föderale sur le travail: Dispositions speciales de 
protection des jeunes travailleurs
Ouverture de la procedure de consultation

Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat,

Les dispositions sur la protection des enfants et des jeunes au travail, actuellement contenues 
dans l’ordonnance 1 du 10 mai 2000 relative ä la loi sur le travail, doivent etre revisees pour les 
raisons suivantes:

• Une lacune dans la loi sur le travail (l’emploi des jeunes de moins de 13 ans) a ete comblee 
lors de la revision partielle acceptee par le peuple en 1998; il faut donc maintenant en 
definir les dispositions d’execution;

• En 1999 et en 2000, la Suisse a ratifie les Conventions de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) n° 138 sur l’äge minimum d’admission ä l’emploi et n° 182 sur l’interdiction des 
pires formes de travail des enfants. Bien que les dispositions actuelles de l’OLT 1 soient 
compatibles avec les exigences de ces instruments, de legeres adaptations sont 
necessaires.

• En 2000, l’ordonnance 1 relative ä la loi sur le travail (OLT 1) a ete revisee et lors de cette 
procedure de revision, il s’est avere plus adequat de transferer les dispositions sur la 
protection des jeunes travailleurs dans une ordonnance separee.

• Les dispositions actuelle de l’OLT 1 sur la protection des jeunes travailleurs datent de 1966 
et ont besoin d’etre modernisees.

Le projet d’ordonnance du Conseil federal, que vous trouverez en annexe, est accompagne de 
deux listes sous forme d’ordonnances du Departement federal de l’economie, qui vous sont 
egalement soumises dans le cadre de la presente consultation. L’ensemble de ces dispositions 
remplacera les articles 3 et 47 ä 59 de l’OLT 1 actuelle.

De maniere generale, les projets definissent des notions existantes, en precisent d’autres et 
posent des regles d’execution dans des domaines qui n’etaient auparavant pas reglementes. 
Les projets simplifient les procedures d’octroi des permis de travail, notamment en introduisant 
pour certaines professions une delivrance automatique' du permis avec le contrat 
d’apprentissage.



Les projets posent les interdictions de principe du travail des enfants (de moins de 15 ans) et 
des travaux dangereux pour les enfants et les jeunes jusqu’ä 19, respectivement 20 ans. Ils 
prevoient egalement les derogations ä ces interdictions, ainsi que les conditions desdites 
derogations.

L’exercice d’un travail la nuit ou le dimanche est egalement regiemente, de meme que les 
durees de l’occupation, durees qui varient en fonction de l’äge et de la scolarite.

Les ordonnances qui vous sont soumises ont ete preparees par les services de l'administration 
et un projet precedent ete soumis ä la Commission föderale du travail en avril 2002.

Nous vous invitons ä examiner ces projet et nous vous prions de bien vouloir faire parvenir vos 
observations ä la Direction du travail du Secretariat d'Etat ä Peconomie, Bundesgasse 8, 3003 
Berne,

Nous serions tout particulierement interesses de connaitre votre position sur les durees de 
travail prevues aux articles 16 et 17, ce au vu de vos experiences pratiques.

La documentation relative ä la procedure de consultation

-  peuvent etre consultes sur l'lntemet ä l’adresse suivante : www.seco-admin.ch -* Travail et 
emploi -*• Conditions de travail.

-  peuvent etre commandes aupres de la Direction du travail, Conditions de travail, 
(ab.sekretariat@seco.admin.ch — 031 / 322 27 47).

A cette meme adresse Internet, vous pourrez en outre consulter un tableau synoptique 
comparant les dispositions du projet d’ordonnance avec celles du droit actuel.

Nous vous remercions d'ores et dejä de votre precieuse collaboration et vous prions d'agreer, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat, Passurance de notre consideration distinguee.

Annexes: • Projet d'ordonnance, accompagne du projet de deux ordonnances du
Departement federal de Peconomie ;

• Rapport explicatif ä l'appui des projets
• Tableau synoptique des durees du travail et des äges ;
• Tableau synoptique des autorisations ;
• Liste des destinataires de la consultation.

jusqu'au 30 novembre 2002

DEPARTEMENT FEDERAL 
DE L'ECONOMIE
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Ordonnance 5
relative ä la loi sur le travail
(O LT 5)
(Dispositions spdciales de protection des jeunes travailleurs)

du

Le Conseil federal suisse,
vu les art. 2, a l .,4 ,4, al. 3 ,6 , al. 4, 26, 29, al. 3 et 4 ,30 , al. 2,31, al. 2 et 4 et 40, al. 1 de la loi du 13 mars 1964 sur le travail (LTr)1,
vu l’art. 83 de la loi föderale du 20 mars 1981 sur l ’assurance-accidents2,
arrete:

C h a p itr e l:  D ispositions generales 

Art. 1 Objet et but
1 La presente ordonnance regle l’emploi des enfants et des jeunes.
2 Elle a pour but de sauvegarder leur sante, leur sdcuritd, ainsi que leur ddveloppement physique et psychique.

Art. 2 Application ä certaines entreprises et personnes
(art. 2, al. 4, et 4, al. 3, LTr)

1 Seuls les articles 3 ä 5, 8 al. 1, 10 al. 1, 12 al. 1, 25 et 26 de la präsente ordonnance s’appliquent aux entreprises agricoles, aux 
services accessoires qui ont pour activitd preponderante de traiter ou d'utiliser les produits de l'exploitation principale, aux Offices 
locaux collecteurs de lait, aux entreprises qui y sont rattachees et travaillent le lait, ä celles se livrant surtout ä la production horticole 
de plantes, ä la peche et aux menages prives au sens de l’art. 2 al. 1 Iettres d a g  LTr.
2 La präsente ordonnance est applicable aux enfants et jeunes membres de la famille, lorsqu’ils sont occupes conjointement ä d ’autres 
travailleurs; dans le cas des entreprises de l’alinea 1, cette application est limitde aux art. 3 ä 5, 8 al. 1, 10 al. 1, 12 al. 1, 25 et 26.

Chapitre 2: Definitions 

Art. 3 Enfants et jeunes
(art. 29, al. 1, LTr)

Au sens de la prdsente ordonnance, on entend par :
a. enfants tous les travailleurs ägds de moins de 15 ans revolus, quel que soit leur sexe;
b. jeunes tous les travailleurs ägös de 15 ans revolus ä 19 ans rövolus et tous les apprentis jusqu’ä 20 ans revolus, quel que soit 

leur sexe.

Art. 4 Travaux legers et courses
(art. 30, al. 2, lct a, LTr)

1 Par travaux ldgers, on entend tous les travaux qui, de par leur nature et les conditions dans lesquelles ils s’exercent, ne sont pas 
susceptibles de porter atteinte ä la santd, ä la securitö ou au developpement des enfants ou des jeunes, et ne sont pas de nature ä porter 
prdjudice ä leur assiduite scolaire, ä leur participation ä des programmes d'orientation ou de formation professionnelle, ou encore ä 
leur aptitude ä bendficier de l’instruction re?ue.
2 Par faire des courses, on entend toute activitö de nature legere consistant ä effectuer des alldes et venues hors de l’entreprise ou 
entre divers services de l’entreprise, exercde ä la demande de l’employeur.

Art. 5 Travaux dangereux
(art 29, a l 3, LTr)

1 Par travaux dangereux, on entend tous les travaux qui, de par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont 
susceptibles de nuire ä la sante et ä la söcuritö ou au ddveloppement des enfants et des jeunes.
2 Le Departement fdddral de l’dconomie (ddpartement) ddfinit par voie d ’ordonnance une liste de travaux consideres comme 
dangereux. Pour däerminer les travaux entrant dans cette liste, il tient compte du fait que les enfants et les jeunes, en raison de leur 
manque d’expdrience ou de formation, n ’ont pas une conscience des risques et des moyens de les dviter aussi dlevee que les adultes.

Projet
Procedure de consultation 
Aoüt 2002

1 RS 822.11
2 RS 832.20
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Ordonnance RO 2003

C hapitre 3 : Inform ation et encadrem ent des enfants et des jeunes 

Art. 6
1 L’employeur veille ä ce que les enfants et les jeunes occupes dans son entreprise soient suffisamment et convenablement informes 
et conseillds notamment sur la securitd et la protection de la saute au travail. II s'assure que les prescriptions et les recommandations 
correspondantes leur sont transmises sans delai, avec les explications necessaires.

2 L’employeur assure l’encadrement des enfants et des jeunes qu’il emploie ; il peut deleguer cette täche ä un travailleur adulte et 
qualifie.

3 L ’employeur informe le representant legal, ou la personne ä qui l’enfant ou le jeune est confie, des conditions de travail, des risques 
et des mesures prises pour proteger la santd et assurer la sdcurite de l'enfant ou du jeune.

C hapitre 4: Interdiction du travail des enfants et exceptions 
Section 1: Principe

Art. 7
II est interdit d’employer des enfants.

Section 2: Exceptions

Art. 8 Courses et travaux legers
(a it 30, al. 2, LTr)

1 Les enfants dds 13 ans peuvent etre engages pour faire des courses ou effectuer des travaux legers.
2 Ces activitds ne sont soumises ä autorisation que si eiles se deroulent dans un cadre professionnel et qu'elles sont effectuees au-delä 
de 20 heures ou le dimanche. L’autorisation n'est octroyde que si l'activite ne peut etre effectuee de jour ou un autre jour que le 
dimanche.

Art. 9 Activites culturelles, artistiques, sportives et dans la publicite
(an. 30, al. 2, Ict. b LTr)

1 Pour autant que les activites exercdes aient un caractdre culturel, artistique ou sportif, les enfants peuvent etre employds :
a. dans des parcs d'attractions ou des marchds annuels,
b. lors de representations de thdätre ou de cirque,
c. lors de concerts, de toumages de films ou de prises de photographies, d’enregistrements radiophoniques ou teldvises.

2 Ces activites ne sont soumises ä autorisation que si eiles se deroulent dans un cadre professionnel. L'autorisation ne peut etre 
octroyee que si l'occupation d'un enfant est ndcessaire. En outre, si l'activite est effectuee au-delä de 20 heures ou le dimanche, 
l'autorisation n’est octroyee que si l'activite ne peut etre effectuee de jour ou un autre jour que le dimanche.

Art. 10 Stages d'orientation professionnelle
(an. 30, al. 2, LTr)

1 Les enfants des 13 ans peuvent etre occupds dans le cadre d'un stage d'orientation professionnelle, selon un Programme etabli par 
l’entreprise ou par un Service d ’orientation professionnelle.

2 Un tel stage n'est pas soumis ä autorisation. Sa duree ne doit pas ddpasser deux semaines.

C hapitre 5: Travaux dangereux  
Section 1: Principe

Art. 11
II est interdit d’occuper des enfants et des jeunes ä des travaux dangereux.

Section 2: Exceptions

Art. 12 Formation professionnelle reconnue
(art. 29, al. 3, LTr)

1 L’emploi de jeunes des 16 ans ä des travaux dangereux peut etre autorisd pour des motifs de formation professionnelle reconnue.

2



Ordonnance RO 2003

2 L ’autorisation ne peut etre donnde que :
a. si l’inexistence de tout danger pour la santd du jeune a dtd dtablie sur la base d’une analyse de risques effectuee par un 

spdcialiste de la sdcurite au travail, au sens de l’ordonnance du 25 novembre 1996 sur les qualifications des specialistes de la 
sdcurite au travail3, ou

b. si toutes les mesures de securitd que l’analyse de risques a revelees necessaires ont ete prises.

3 En outre, l’autorisation ne peut etre octroyee que :
a. si une instruction spdcifique et adequate a dte dispensee au jeune, et
b. si un tel emploi est conforme ä l ’usage de la profession, et
c. si un certificat medical attestant l'aptitude du jeune ä exercer un tel travail a ete foumi.

4 Si le reglement d'apprentissage contient des clauses explicites sur les mesures que l'analyse de risques a revelees necessaires pour 
protdger la santd et assurer la securitd d'un jeune travailleur dans la profession en question, l'autorisation est reputde donnee des que 
le contrat d'apprentissage prend effet et pour toute sa durde. Dans ce cas egalement, un certificat mddical attestant l'aptitude du jeune 
ä exercer un tel travail doit etre foumi.

Art. 13 Service ä la dientele dans les entreprises de divertissement
(ait. 29, aL 3, LTr)

L'emploi de jeunes des 18 ans au Service de la dientele dans les entreprises de divertissement, telles que cabarets, dancing, 
discotheques et bars est admis.

Art. 14 Service de la dientele dans les hötels, les restaurants et les cafes
(art. 29, aL 3, LTr)

L'emploi de jeunes de moins de 16 ans au Service de la dientele dans les hötels, les restaurants et les cafes peut etre autorise si cette 
occupation se deroule dans le cadre d'une formation professionnelle reconnue.

Art. 15 Emploi dans les entreprises cinematographiques, les entreprises de spectacles et les cirques
(art. 29, al. 3, LTr)

L'emploi de jeunes des 16 ans est admis dans les entreprises cinematographiques, les entreprises de spectacles et les cirques. 

C hapitre 6 : Duree du travail et repos

Art. 16 Limites quotidiennes et hebdomadaires du travail des enfants
(art. 31, a l 1 ct 2, LTr)

1 Pour les enregistrements radiophoniques ou televisds, les toumages de films ou les prises de photographies, les limites quotidiennes 
et hebdomadaires du travail des enfants so n t:

a. de 2 heures par jour, 5 heures par semaine, entre 10 et 18 heures, pour les enfants de moins de 6 ans;
b. de 3 heures par jour, 6 heures par semaine, entre 10 et 20 heures, pour les enfants de plus de 6 ans.

2 Pour les activitds exercees dans des parcs d ’attractions et des marchds annuels ou pour les representations de theätre, ou de cirque et 
les concerts, les limites sont de 4 heures par jour, 12 heures par semaine (repetitions incluses) entre 10 et 23 heures.
3 Pour les courses et les travaux ldgers, les limites so n t:

a. durant les periodes scolaires, de 2 heures par jour, 9 heures par semaine;
b. durant la moitie au plus des vacances scolaires d ’une duree minimale de 2 semaines, de 7 heures par jour, dans un espace de 

10 heures, 35 heures par semaine.
4 Pour les stages d'orientation professionnelle, les limites sont de 8 heures par jour, dans un espace de 10 heures, 40 heures par 
semaine.

Art. 17 Limites quotidiennes et hebdomadaires du travail des jeunes
(art. 26, al. 2,31, al. 1 et 2, LTr)

1 Les limites quotidiennes et hebdomadaires du travail des jeunes soumis ä la scolarite obligatoire so n t:
a. durant les periodes scolaires, de 2 heures par jour, dans un espace de 3 heures, 6 heures par jour entier de conge, 12 heures 

par semaine;
b. durant au plus la moitid des vacances scolaires d ’une durde minimale de 2 semaines, de 7 heures par jour, dans un espace de

10 heures, 35 heures par semaine;
c. de 8 heures par jour, dans un espace de 10 heures, 40 heures par semaine lors d ’un stage d’orientation professionnelle. La 

durde d’un tel stage ne doit pas ddpasser deux semaines.
2 La durde du travail des jeunes libdres de la scolaritd obligatoire ne doit pas depasser celle des autres travailleurs de l’entreprise ou, ä 
ddfaut d ’autres travailleurs, la duree admise par l’usage local, mais au maximum 9 heures par jour, dans un espace de 12 heures.

3 RS 822.116
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Ordonnance RO 2003

Art. 18 Interdiction du travail de nuit et exceptions
(art. 4 et 31, *1.2, LTr)

1 Les jeunes de moins de 16 ans ne peuvent etre occupös entre 20 et 6 heures aux activites visees aux art. 8 et 9 que si ces activites ne 
peuvent etre effectuees de jour. Ces activites ne sont soumises ä autorisation que si eiles se deroulent dans un cadre professionnel.
2 L’occupation entre 22 heures et 6 heures de jeunes des 16 ans ne peut etre autorisde, ä raison de 9 heures au maximum dans un 
espace de 10 heures, que :

a si cette occupation est ndcessaire pour atteindre les buts d’une formation professionnelle reconnue, et
b. si eile est conforme ä l’usage de la profession, et
c. si eile est mende sous la responsabilitö d ’une personne adulte et qualifiee.

3 S’il s’agit d ’une occupation reguliere ou pdriodique entre 1 heures et 6 heures, l'autorisation ne peut en outre etre donnee que si un 
certificat m6dical attestant l'aptitude du jeune ä exercer un tel travail a etd foumi, conformement ä l'art. 45 de l’ordonnance 1 du 10 
mai 2000 relative ä la loi sur le travail4.

Art. 19 Interdiction du travail du dimanche et exceptions
(art. 31, al. 4, LTr)

1 Les jeunes ne peuvent etre occupes le dimanche aux activites visöes aux art. 8 et 9 que si ces activites ne peuvent etre effectuees un 
autre jour. Ces activites ne sont soumises ä autorisation que si elles se ddroulent dans un cadre professionnel.
2 L'emploi des jeunes d£s 16 ans le dimanche peut en outre etre autorise :

a si cette occupation est necessaire pour atteindre les buts d’une formation professionnelle reconnue, et
b. si eile est conforme ä l’usage de la profession, et
c. si eile est menöe sous la responsabilitd d ’une personne adulte et qualifiee.

Art. 20 Exemption de l'obligation de requirir une autorisation pour le travail de nuit ou du dimanche
Le departement ddfinit et tient ä jour par voie d’ordonnance une liste des professions dans lesquelles la necessite du travail de nuit ou 
du travail du dimanche pour atteindre les buts d ’une formation professionnelle est reconnue. Si les conditions qu'il y fixe sont 
respectdes, les employeurs sont dispenses de requdrir une autorisation pour leurs apprentis.

Art. 21 Pauses
(art. 29, al. 2, LTr)

1 Le travail des enfants et des jeunes soumis ä la scolarite obligatoire est interrompu par des pauses d'une duree minimale de:
a. un quart d'heure si la periode de travail dure 2 heures;
b. 30 minutes si la pdriode de travail dure 4 heures;
c. 45 minutes si la pdriode de travail dure 6 heures.

2 Les pauses interrompent le travail en son milieu.
3 Les periodes de travail de 2 heures avant ou aprfes une pause donnent droit ä une pause supplementaire au sens de l'al. 1 let. a.
4 Le travail des jeunes libdres de la scolaritö obligatoire est interrompu par des pauses röglees par l’art. 15 LTr.

Art. 22 Dur£e du repos quotidien %
(art. 31, al. 2, LTr)

Pour les enfants, le repos quotidien doit etre d'au moins 14 heures consecutives. Pour les jeunes, il doit etre d’au moins 12 heures 
consecutives.

Art. 23 Travail supplementaire
(art. 31, al. 3, LTr)

Les jeunes des 16 ans peuvent etre affectös ä un travail supplementaire les jours ouvrables uniquement, entre 6 et 22 heures.

Chapitre 7: Procedure 

Art. 24 Demande de permis
(art. 30 et 31, al. 2 et 4, LTr)

1 La demande de permis doit etre formulöe par dcrit et indiquer notamment:
a. le nom de l’enfant ou du jeune;

b. la d6signation de l’entreprise ou de la partie d ’entreprise concemde;
c. l’horaire prövu, avec indication des repos et des pauses;
d. la duröe prevue de l’activitd;

4 RS 822.111
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e. la confirmation du consentement du reprösentant Idgal, de la personne ä qui l’enfant ou le jeune est confie ou du jeune s’il est 
majeur;

f. le resultat de l’examen medical concemant l’aptitude du travailleur, si un tel examen est exige;

g. la raison pour laquelle le travail vise est necessaire, si une teile motivation est exigee;

h. une breve description des conditions de travail;
i. une description des mesures prises par l'entreprise pour preserver la sante, la sdcurite ou le ddveloppement physique ou 

psychique du jeune s’il s’agit de travaux dangereux.
2 Lors de l'examen de la demande de permis il est tenu compte de la volonte de l'enfant ou du jeune si son äge le permet.
3 Pour etre en mesure de se prononcer, l'autoritd peut exiger des pieces suppldmentaires ou entendre d'autres personnes.

r

Art. 25 Examen medical
(a it 29. i l  4, LTr)

1 Pour tous les travaux dangereux, un examen medical doit etre effectud par un medecin du travail spdcialise au sens de l'ordonnance 
du 25 novembre 1996 sur les qualifications des specialistes de la sdcurite au travail ou par un medecin ayant acquis les connaissances 
necessaires sur les procedes de travail, les conditions de travail ainsi que sur les principes de mddecine du travail.
2 Outre les prescriptions prevues par l’art. 45 de l’ordonnance 1, l’examen medical des jeunes travaillant la nuit doit etre repete toutes 
les anndes.
3 L’autoritd peut, dans des cas particuliers, requerir un examen medical si eile l’estitne necessaire.
4 Les frais ddcoulant de ces examens mddicaux sont pris en Charge par I'employeur.

C hapitre 8: Com pStences et Organisation des autorites 

Art. 26 Commission federale du travail
(art. 29, al. 3 ct 43, al. 2, LTr)

1 Tous les 5 ans au moins, la Commission federale du travail examine la liste des travaux dangereux ddictee par le departement. Si 
necessaire, eile en propose la revision.
2 Des specialistes de la protection de la jeunesse peuvent etre associes ä cet examen.

Art. 27 Collaboration administrative _
1 Le Secretariat d'Etat ä l'economie et l'Office federal de la formation professionnelle et de la technologie collaborent pour toutes les 
questions liees ä la protection de la sant6 et de la securite des jeunes en formation sur les lieux de travail.
2 Le Secretariat d'Etat ä l'dconomie participe notamment ä l'elaboration des reglements d ’apprentissage.

C hapitre 9: D ispositions finales

Art. 28 Modiflcation du droit en vigueur
L’ordonnance 1 du 10 mai 2000 relative k la loi sur le travail est modifiee comme su it:
Art. 3 et 47 ä 59 
Abroges

Art. 29 EntrSe en vigueur
La presente ordonnance entre en vigueur le 1er aoüt 2003.

...2003 Au nom du Conseil federal suisse:

Le prdsident de la Confederation, Kaspar Villiger 
La chanceliere de la Confederation, Annemarie Huber-Hotz
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Ordonnance du DFE 
sur les travaux dangereux 
pour les enfants et les jeunes

Projet
Procedure de consultation 
Aoüt 2002

du

Le Departement federal de l ’economie,
vu l’art. 5, al. 2, de l’ordonnance 5 du ...relative ä la loi sur le travail (OLT 5)5, 
arrete:

Art. 1
La liste des travaux consideres comme dangereux et interdits aux enfants et aux jeunes jusqu’ä 19 ans (20 ans pour les apprentis) est 
la suivante:

1. Travaux qui objectivement depassent les capacitds physiques ou psychiques des enfants et des jeunes;
2. Travaux qui exposent les enfants et les jeunes ä des sevices physiques, psychologiques, moraux ou sexuels, notamment la 

Prostitution, ainsi que la participation ä la production de materiel ou de spectacle pomographiques;
3. Travaux qui exposent les enfants et les jeunes ä des influences physiques dangereuses pour la sante :

a. Radiations ionisantes,
b. Travaux en surpression,
c. Travaux exposant de maniere importante ä l’humidite ou au bruit,
d. Travaux impliquant l ’impact important de chocs ou de vibrations;

4. Travaux reposant sur un systeme d’organisation du temps de travail dont l’experience a revele les fortes contraintes, par 
exemple le travail ä la täche;

5. Travaux exposant les enfants et les jeunes ä des agents biologiques dangereux pour la sante : micro-organismes des groupes 3 
et 4 au sens de l’ordonnance sur la protection des travailleurs contre les risques lies aux micro-organismes (OPTM)6;

6. Travaux exposant les enfants et les jeunes ä des agents chimiques dangereux pour la sante :
a. Substances avec effets irreversibles (R39, R40),
b. Substances pouvant entrainer une sensibilisation par inhalation (designation « S » selon la liste « valeur limite au 

travail» ; R42),
c. Substances pouvant entrainer une sensibilisation par contact avec la peau (designation « S » selon la liste « valeur limite 

au travail » ; R43),
d. Substances pouvant causer le cancer (designation « K » selon la liste « valeur limite au travail » ; R45),
e. Substances pouvant causer des alteratiöns genetiques hereditaires (R46),
f. Substance risquant de causer des effets graves pour la sante en cas d’exposition chronique (R48),
g. Substances pouvant älterer la fertilite (R60),
h. Substances pouvant entrainer pendant la grossesse des effets nefastes pour l’enfant (R61);

7. Travaux qui s’effectuent avec des machines, du materiel ou des outils qui presentem des risques d ’accident dont on peut 
supposer que des enfants et des jeunes, du fait de leur manque de sens de la securite ou de leur manque d’experience ou de 
formation, ne peuvent les identifier ou les prevenir;

8. Travaux comportant des risques importants d ’incendie, d’explosion, d’accident, de maladie ou d’empoisonnement;
9. Travaux qui s’effectuent sous terre, sous l’eau, ä des hauteurs dangereuses, dans des espaces confines ou comportant un 

risque d ’̂ boulement;
10. Travaux avec des animaux dangereux ou dans des abattoirs.

Art. 2
La liste des travaux considdres comme dangereux et interdits aux enfants et aux jeunes jusqu’ä

1. Travaux exposant ä de violentes secousses;
2. Utilisation de chalumeaux de soudage ou de decoupage et maniement des appareils ä 

meme que soudage dlectrique;
3. Triage de matdriaux usagds tels que Chiffons, papiers et cartons, ainsi que de linge sale 

porc et de peaux;
“ 4. Travaux exposant de manidre importante au froid et ä la chaleur;

5. Deplacement manuel de charges lourdes.

Art. 3
La prdsente ordonnance entre en vigueur le 1CT aoüt 2003.

...2003 Departement federal de l’economie:
Pascal Couchepin

5 RS 822.11
6 RS 832.321

18 ans est la suivante :

gaz servant ä leur fonctionnement, de 

et non desinfectd, de crins, de soies de
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Ordonnance du DFE 
sur I’exemption de l’obligation de requerir 
une autorisation pour le travail de nuit 
ou du dimanche des enfants et des jeunes

Projet
Procedure de consultation 
A oüt2002

du

Le Departement federal de l'economie,
vu l’art. 20 de l’ordonnance 5 du ...relative ä la loi sur le travail (OLT 5)7, '
arrete:

Art. 1
La liste des professions dans lesquelles le travail de nuit et le travail du dimanche sont ndcessaires pour atteindre les buts d ’une 
formation professionnelle reconnue est la suivante :

1. Hotels, restaurants et cafes
2. Boulangeries, pätisseries et confiseries

3. Mdtiers de la santd
4. Construction de voies ferrees

Art. 2
Les conditions cadres pour que l’employeur soit dispense de Fobligation de solliciter 
sont les suivantes:

a. Les sommeliers, cuisiniers, assistants en restauration et assistants en hötellerie 
veilles de jours sans cours et pendant au plus:

10 nuits jusqu’ä minuit, au maximum 1 nuit par semaine

un permis dans les hötels, restaurants et cafes 

ne peuvent exdcuter un travail de nuit que les 

durant la l cre annde d’apprentissage

10 nuits jusqu’ä 1 heure du matin, au maximum 1 nuit par semaine

b. Les sommeliers et cuisiniers peuvent exdcuter un travail le dimanche ä conditic
1 dimanche libre sur 2 (dans les entreprises situees en region touristique 
selon l’art. 25 OLT 28, ces dimanches libres peuvent etre repartis 
irregulierement sur l’annee d’apprentissage, mais avec au moins un 
dimanche libre par mois)

durant les 2tme et 3eme anndes d ’apprentissage 

Dn d ’avoir:

durant la 1er'  ä la 3eme annee d’apprentissage 
dans toutes les entreprises

1 dimanche libre par mois (dans les entreprises situdes en regions 
touristiques selon l’art. 25 OLT 2, ces dimanches libre peuvent etre rdpartis 
irregulierement sur l’annee d ’apprentissage)

Art. 3
Les conditions cadres pour que l’employeur soit dispensd de l’obligation de sollicite 
confiseries sont les suivantes :

a. Les boulangers-pätissiers-confiseurs peuvent travailler la nuit au plus tot des :
4 heures du matin (3 heures la veille d ’un jour fdrid)

durant la l erc ä la 3cmc annee d’apprentissage 
dans les petites entreprises (8 employes au 
maximum, independamment de leur taux 
d’occupation)

un permis dans la boulangeries, pätisseries et 

durant la l m annee d ’apprentissage
3 heures du matin (2 heures la veille d’un jour ferid) durant la 2eme annde d ’apprentissage
2 heures du matin (1 heure la veille d’un jour fdrid) durant la 3eme annde d ’apprentissage

1 dimanche libre sur 2 durant la 1”  annee d ’apprentissage
1 dimanche libre par mois durant les 2eme et 3 'mc anndes d’apprentissage

Art. 4
Les conditions cadres pour que l’employeur soit dispense de l’obligation de solliciter un permis dans les metiers de la sante sont les 
suivantes:

a. Les infirmiers, infirmiers-assistants, sages-femmes, aides-soignants, ambulanciers et techniciens en salle d’operation peuvent 
exdcuter un travail de nuit pendant au plus :
10 nuits par an, au maximum 2 nuits par semaine durant la 2eme annde d ’apprentissage
20 nuits par an, au maximum 3 nuits par semaine durant la 3 'me annde d ’apprentissage

7 RS 822.11
8 RS 822.112
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b. Les infirmiers, infirmiers-assistants, sages-femmes, aides-soignants, ambulanciers et techniciens en salle d’operation,
gestionnaires en dconomie familiale et aides familiales peuvent travailler le nombre suivant de dimanches :

1 dimanche ou jour ferid par mois durant la 1er'  annde d ’apprentissage

1 dimanche par mois et 4 jours fdrids par annde, qui ne tombent pas sur un 
dimanche. Ces dimanches ou jours fdrids ne doivent pas etre consdcutifs durant la 2emc annde d’apprentissage

1 dimanche sur 2 et 4 jours fdrids par annde, qui ne tombent pas sur un 
dimanche. Ces dimanches et jours fdrids ne doivent pas etre consdcutifs durant la 3emc annde d’apprentissage

Art. 5
Les conditions cadres pour que l’employeur soit dispensd de l’obligation de solliciter un permis dans la construction de voies ferrees 
sont les suivantes:

Les ouvriers de construction de voies ferrdes peuvent travailler la nuit jusqu’ä :
8 semaines au maximum, ä raison de 5 nuits au plus par semaine. Aprds 1
semaine de travail de nuit doivent suivre au moins deux semaines de travail durant la 2eme annee d’apprentissage
de jour_____________________________________________________________________________________________________

12 semaines au maximum, ä raison de 5 nuits au plus par semaine. Aprds 1
semaine de travail de nuit doivent suivre au moins deux semaines de travail durant la 3eme annee d’apprentissage 
dejour

Art. 6
La prdsente ordonnance entre en vigueur le 1er aoüt 2003.

.2003 Departement feddral de l’economie:
•* Pascal Couchepin
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P a r t i e  g e n e r a l e  

Introduction
Le 29 novembre 1998, ie peuple suisse a accepte une importante revision partielle de la loi 
du 13 mars 1964 sur le travail dajis l'industrie, l'artisanat et le commerce (loi sur le travail ; 
LTr1). L'art. 30 LTr relatif ä l'äge minimum a ete modifie dans le cadre de cette revision ; un 
nouvel alinea 2 a comble ce qui etait considere comme une lacune de la lo i : la 
reglementation des travaux exerces par les jeunes de moins de 13 ans.

La teneur de l'art. 30 LTr est la suivante:

Age minimum

' II est interdit d'employer des jeunes gens äges de moins de 15 ans revolus. Les alineas 2 et 3 sont 
reserves.

'L'ordonnance determine dans quelles categories d'entreprise ou d'emplois et ä quelles conditions:

a.les jeunes gens de plus de treize ans peuvent etre charges de faire des courses et d'effeduer des 
travaux legers;

b.les jeunes gens de moins de quinze ans peuvent etre affectes ä un travail dans le cadre de 
manifestations culturelles, artistiques ou sportives ainsi que dans la publicite.

1 Les cantons oü la scolarite obligatoire s'acheve avant l'äge de 15 ans revolus peuvent etre habilites, par 
ordonnance et ä des conditions speciales, a autoriser des derogations pour les jeunes gens äges de plus de 
14 ans et liberes de l'ecole.

Motifs de l'e laboration d 'une nouvelle ordonnance

Suite ä la revision de la LTr, il etait imperatif d'adapter les dispositions d'execution, 
contenues principalement dans l'ordonnance 1 du 1 0 mai 2000 relative ä la loi sur le 
travail (OLT I 2) et l'ordonnance 2 de la meme date (OLT 23), ainsi que de creer les 
dispositions d'execution du nouvel alinea 2 de l'art. 30 LTr.

Les travaux de revision des ordonnances 1 et 2 ont debute immediatement apres 
l'acceptation populaire de la revision de la loi. Or, ces travaux se sont tres vite reveles 
passablement difficiles dans la mesure ou l'adaptation des ordonnances etait d'importance 
et s'assimilait presque ä une revision totale. Par ailleurs, une pression existait afin que les 
dispositions d'execution de la LTr entrent rapidement en vigueur, ce qui ne laissait des lors 
pas ä disposition le temps necessaire qu'il aurait fallu consacrer ä la reglementation 
protectrice sur les jeunes gens contenue au chapitre 4 de l'OLT 1 actuelle; la decision fut 
prise d'elaborer ulterieurement une cinquieme ordonnance ä la loi sur le travail, qui serait 
consacree uniquement ä la protection speciale des jeunes gens.

Adaptation au droit international

Les 17 aout 1999 et 28 juin 2000, la Suisse a ratifie deux conventions fondamentales de 
l'Organisation Internationale du Travail (OIT) : la Convention n°138 relative ä l'age
minimum d'admission ä l'emploi de 1973 , et la Convention n°182 sur l'interdiction des

i
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2 RS 822.111
3 RS 822.112
4 Rapport ef Message du 21 septembre 1998, FF 1999 I 475
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pires formes du travail des enfants de 19995. A signaler egalement que le 24 fevrier 1997, 
la Suisse a ratifie la Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant6 qui contient 
egalement une disposition sur le travail des enfants.

Lors de l'analyse de la compatibilite du droit suisse avec la convention n°182, le Conseil 
federal a indique que, meme concordantes en leur etat actuel dans l'OLT 1, les dispositions 
sur les jeunes gens devaient etre modernisees et adaptees plus precisement aux exigences 
des instruments internationaux auxquels la Suisse est liee.

Par ailleurs, la plupart des pays europeens connaissent une legislation specifique sur les 
jeunes au travail, qui decoule de la directive du Conseil de l'Union europeenne 94/33 du 
22 juin 1 994 relative ä la protection des jeunes au travail7. Le sujet de la protection des 
enfants et des jeunes au travail merite une ordonnance specifique; ceci correspond 
egalement ä l'evolution internationale qui va vers un renforcement de la protection des 
droits de l'enfant en general et de ceux de l'enfant au travail en particulier, evolution que la 
Suisse a suivie en ratifiant ces dernieres annees les principaux instruments internationaux en 
la matiere.

Commission federale du travail

Le projet soumis ä consultation a ete elabore en tenant notamment compte des remarques 
des partenaires sociaux (employeurs et travailleurs) qui ont pu prendre connaissance d'un 
precedent projet lors d'une seance de la Commission federale du travail.

P a r t i e  s p e c i a l e  

Introduction
Le projet d'ordonnance est compose de 29 articles; il est accompagne de deux 
ordonnances du Departement federal de l'economie (DFE).

Ces dispositions remplacent et abrogent le chapitre 4 de l'OLT 1 actuelle, soit les articles 47 
ä 59. Une modification formelle de l'OLT 2 sera egalement effectuee, afin de biffer les trois 
mentions d' « adultes » qui se trouvent aux articles 9 et 10.

Tous commentaires, remarques des partenaires sociaux sur ces projets sont souhaites, 
surtout s'ils portent sur des cas concrets, des experiences pratiques.

Commentaire par articles
Art. 1 -  O bjet et but

Cette disposition definit de moniere generale l'objet et les buts de l'ordonnance.

L'OLT 1 (dans sa teneur apres abrogation des articles concernant exclusivement les jeunes) 
restera pleinement applicable, sauf disposition contraire de l'OLT 5 ; par exemple si un 
jeune travaille la nuit, il aura egalement droit aux supplements prevus dans ce cas.

5 Rapport et message du 20 septembre 1999, FF 2000 I 292
6 RS 0.107
7 Directive 94/33/CE du Conseil du 22 juin 1994, JO n* L 216 p. 12 et ss.
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Art. 2 -  Application ä certaines entreprises et personnes

La ratification de la Convention n° 138 a entrame une modification de la loi sur le travail. 
Un nouvel alinea 4 a du etre ajoute a l'article 2 afin de soumettre aux dispositions sur l'äge 
minimum certaines activites normalement exclues du champ d'application de la LTr, dont 
l'agriculture, l'horticulture, la peche et les menages prives.

Considerant qu'il est parfois difficile de savoir ce qui est compris dans la notion d'« age 
minimum », l'enumeration exhaustive ä l'alinea 1 des dispositions de l'OLT 5 s'appliquant ä 
ces branches parait essentielle.

L'alinea 2 reprend l'art. 3 OLT 1 actuelle, qui doit logiquement etre transfere dans cette 
OLT 5. II prescrit que, dans les entreprises familiales, l'ordonnance n'est applicable aux 
enfants et jeunes membres de la famille que si d'autres travailleurs, non membres de la 
famille, adultes ou pas, travaillent aussi dans l'entreprise. L'alinea 2 indique encore que s'il 
s'agit d'entreprises actives dans les branches mentionnees ä l'alinea 1 (par exemple 
agriculture ou horticulture), l'application aux enfants et jeunes membres de la famille est 
limitee aux articles qui sont applicables ä ces branches et qui sont enumeres (articles relatifs 
ä l'äge minimum).

Art. 3 -  Enfants et jeunes

S'inspirant en partie de la directive de l'UE, le projet definit nouvellement deux categories 
de «jeunes travailleurs» couverts par la LTr : les enfants jusqu'ä 15 ans et les jeunes 
jusqu'ä 19 ans, respectivement 20 ans pour les apprentis.

Ces definitions permettent d'alleger et de rendre plus comprehensible l'ordonnance, 
notamment en consacrant des articles ou des chapitres entiers ä l'une ou l'autre de ces 
deux categories, etant entendu que les enfants ont un plus grand besoin de protection.

A preciser que les äges mentionnes dans l'ordonnance sont toujours entendus comme etant 
revolus.

Art. 4  -  Travaux legers et courses

La definition des travaux legers (al. 1) provient en grande partie de l'art. 7 de la 
Convention OIT n°138. Cette definition est generale et certains types de travaux legers, 
ainsi que les diverses conditions de leur exercice sont reglementes plus loin, notamment aux 
art. 8, 9, 10 et 16.

Ce qui distingue un travail leger d'une activite « normale » ou dangereuse, ce sont la 
nature ou les conditions de l'exercice du travail en question (horaire, frequence, etc.). Ainsi, 
un enfant qui distribue des prospectus apres la sortie de l'ecole durant 1 heure une fois par 
semaine exerce une activite consideree comme legere alors que s'il doit le faire tous les 
matins avant de se rendre en classe, cette activite ne pourra plus etre qualifiee de legere.

L'OLT 1 actuelle connaTt dejä cette notion de « faire des courses » (art. 52), mais sans 
qu'aucune definition claire de cette activite n'ait ete posee.

Art. 5 -  Travaux dangereux

La definition des travaux dangereux s'inspire de la Convention OIT n° 1 82, ainsi que de la 
Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant. Comme pour les travaux legers,
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cette definition est ici generale et les details sont reglementes plus loin, notamment aux art. 
11 ä 15.

L'art. 4 de la Convention n°182 oblige les Etats membres ä dresser une liste des travaux 
dangereux et ä la reviser periodiquement. Le Departement federal de i'Economie sera 
competent pour definir cette liste par voie d'ordonnance (qui figure ä la suite du projet 
d'OLT 5), ce qui permettra de la reviser plus facilement. La Commission federale du travail 
sera tous les cinq ans au moins saisie de l'examen de cette liste (art. 26 du projet 
d'ordonnance).

Art. 6 -  Inform ation et encadrem ent des enfants et des jeunes

Cet article est une transposition dans le projet d'OLT 5 du devoir d'information de 
Pemployeur ancre notamment ä l'art. 48 LTr. En prevoyant que les recommandations 
doivent etre accompagnees d'explications süffisantes, la formulation tient compte des 
besoins accrus des jeunes et des enfants qui n'ont pas une perception des risques et des 
dangers equivalente ä celle des adultes.

De plus, Pemployeur doit veiller ä ce que l'enfant ou le jeune sache ä qui s'adresser en cas 
de probleme ou de doute et qu'il y ait une personne de reference ä disposition pour 
s'assurer que l'enfant ou le jeune travaille en securite. Si Pemployeur ne peut pas etre cette 
personne de reference, il doit designer un travailleur adulte et qualifie.

L'alinea 3 prevoit une obligation de l'employeur d'informer non seulement le representant 
legal, mais egalement le cas echeant la personne ä qui les enfants ou les jeunes sont 
confies. Cela vise principalement les cas de placement dans des institutions, ou les cas de 
garde d'enfants (maman de jour, etc.), oü la qualite de representant legal n’a pas ete 
transferee.

Art. 7 -  Interdiction du travail des enfants

En vertu de l'art. 30 al. 1 LTr, l'age minimum d'admission ä l'emploi est de 15 ans, le travail 
etant donc par principe interdit avant cet äge sous reserve des exceptions mentionnees aux 
art. 8, 9 et 10 du projet d'OLT 5.

Art. 8 -  Courses et trav au x  legers

Cet article reprend l'art. 52 al. 1 de l'OLT 1 actuelle en precisant qu'une autorisation ne 
doit etre demandee que si l'activite se deroule dans un cadre professionnel, le dimanche ou 
la nuit. Cela signifie qu'aucun permis ne doit etre sollicite pour une activite de jour les jours 
ouvrables. Le projet ne mentionne plus la possibilite d'effectuer des travaux legers dans des 
entreprises sylvicoles, car il est aujourd'hui unanimement considere que les activites 
exercees dans ce type d'entreprises sont lourdes, voire dangereuses.

Conformement ä la pratique actuelle, les cantons seront competents pour delivrer les 
autorisations.

Art. 9 -  Activites culturelles, artistiques, sportives et dans la publicite

Cette disposition n'a pas son pendant dans l'OLT 1 actuelle dans la mesure oü eile se base 
sur l'art. 30 al. 2 lit. b LTr, qui a ete introduit lors de la derniere revision de la loi afin de 
combler une lacune. En effet, l'ancien article 30 al. 2 LTr prevoyait une exception ä 
l'interdiction de travailler avant 15 ans pour deux types d'activites seulement: courses ainsi
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que travaux legers des 13 ans. Le fait de travailler avant 1'äge de 13 ans ou dans une 
activite non mentionnee expressement a ete tolere par les autorites d'execution de la LTr, 
alors que juridiquement ces activites etaient interdites. Cette Situation n'etait pas 
satisfaisante car aucune regle uniforme n'existait, raison pour laquelle la loi a ete revisee.

L'art. 9 al. 1 permet l'emploi d'enfants aux activites enumerees aux lettres a ä c, pour 
autant que ces activites aient un caractere culturelle, artistique ou sportive. L'emploi n'est 
soumis ä autorisation que s'il se deroule dans un cadre professionnel, ce qui signifie que 
soit l'employeur, soit l'enfant, ou les deux, exerce(nt) I'activite dans un but lucratif.

Si en revanche ces activites se deroulent en dehors d'un cadre professionnel, par exemple 
dans un but de bienfaisance, I'activite n'est pas soumise ä autorisation. Mais cela ne 
dispense pas pour autant du respect des limites de durees en fonction de l'äge fixees ä 
l'art. 16.

Pour des motifs de protection, l'autorisation ne pourra etre delivree que s'il est necessaire 
dans ce cas d'employer un enfant. Si le travail doit s'effectuer de nuit (apres 20 heures) ou 
le dimanche, l'autorisation ne sera donnee que si l'occupation ne peut se faire de jour ou 
un autre jour que le dimanche.

Conformement ä la pratique actuelle, les cantons seront competents pour delivrer les 
autorisations.

Art. 10 -  Stages d'orientation professionnelle

Les stages d'orientation professionnelle ont pour objectif d'aider les enfants et les jeunes en 
scolarite ä trouver une profession. Toutefois, une limitätion de la duree de ces stages doit 
etre fixee pour tenir compte des buts de la scolarite obligatoire ; il s'agit egalement 
d'eviter une surcharge et de proteger la sante psychique. Une teile limite previent aussi les 
abus, vu que cet type d'activite est exerce en general sans etre remunere.

Aucune autorisation ne doit etre demandee pour effectuer un tel stage.

Art. 11 -  Travaux interdits aux  enfants et a u x  jeunes

Le principe de l'interdiction des travaux dangereux pour les enfants et les jeunes n'est pas 
nouveau. L'art. 29 al. 3 LTr -  qui n'a pas subi de modification dans le cadre de la derniere 
revision de la LTr -  prescrit que l'emploi de jeunes ä certains travaux peut, par ordonnance, 
etre interdit ou subordonne ä des conditions speciales afin de proteger la vie ou la sante du 
jeune ou de sauvegarder sa moralite. Les dispositions d'execution de cet article sont les 
articles 47 et 48 de l'OLT 1 actuelle qui interdisent un certain nombre de travaux aux 
jeunes ages de moins de 19 ans (20 pour les apprentis) et ä ceux äges de moins de 16 ans.

Les Conventions OIT n° 138 (art. 3 § 1) et 182 (art. 3, lettre d) obligent egalement la 
Suisse ä interdire tous les travaux dangereux avant l'äge de 1 8 ans.

Les nouvelles dispositions du projet d'OLT 5 -  soit les art. 12 ä 15, et surtout la liste des 
travaux dangereux de l'ordonnance du DFE -  concretisent les principes contenus dans la 
legislation.
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Art. 12 -  Formation professionnelle reconnue

Tant la Convention OIT n° 138 (art. 3 §3) que la Convention n° 182 permettent des 
exceptions ä l'interdiction d'exercer un travail dangereux pour autant que cet exercice se 
deroule seulement des 16 ans revolus, que la sante, la securite et la moralite soient 
pleinement garanties, que les jeunes aient recu une instruction specifique et adequate ou 
une formation professionnelle.

Ces conditions se retrouvent dans cet article 12. L'exercice de ces travaux dangereux doit 
etre indispensable pour des motifs de formation professionnelle (al. 1). II s'agit ici de la 
meme notion que celle developpee aux art. 58 et 59 OLT 1 actuelle sur le travail de nuit et 
du dimanche.

Vu qu'il s'agit ici de prevoir des derogations ä un principe interdisant l'exercice d'un travail 
dangereux, la formation professionnelle dont il est question doit etre reconnue par les 
instances competentes (et etre assortie d'un regiement d'apprentissage), et non pas se 
derouler en dehors du cadre institutionnel garantissant l'encadrement necessaire.

Le permis sera repute avoir ete donne dans le cadre du contrat d'apprentissage, mais 
seulement ä la condition que le regiement d'apprentissage correspondant contienne des 
dauses detaillees sur les mesures de securite que l'analyse des risques a revelees 
necessaires. Cette condition est absolument necessaire dans la mesure oü les reglements 
d'apprentissage actuels ne contiennent que des clauses tres generales et tres vagues en 
matiere de protection de la sante et de la securite, meme s'il s'agit de formations pouvant 
etre dangereuses, ce qui est ä l'heure actuelle totalement insuffisant pour admettre que 
l'autorisation soit automatiquement delivree.

Le fait de devoir effectuer une analyse de risques est egalement nouveau (art. 12 al. 2 
lettre a et b) et se justifie pleinement pour l'emploi de jeunes, car il s'agit d'une categorie 
de travailleurs plus exposes ä des risques, comme c'est egalement le cas des femmes 
enceintes ou allaitantes : une teile analyse existe dejä dans le cas de la maternite (voir art. 
62 et 63 OLT 1 actuelle).

Les autres conditions enumerees ä l'alinea 2 et 3 sont presque les memes que celles des art. 
58 et 59 OLT 1 actuelle.

Conformement ä la pratique actuelle, les cantons seront competents pour delivrer les 
autorisations.

Art. 13 -  Service a la d ientele dans les entreprises de divertissement

Cette disposition est reprise de l'art. 49 OLT 1 actuelle, le terme de cabaret ayant remplace 
celui de boTtes de nuit, moins approprie.
Pour cette categories d'entreprises sensibles sur le plan de la moralite des jeunes (les 
cabarets, dancings, etc.), aucun emploi ne peut etre admis avant l'äge de 18 ans. Cette 
limite est stricte et sera notamment appliquee meme si l'activite exercee possede un 
caractere artistique.
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Art. 14 -  Service de la clientele dans les Hotels, les restaurants et les cafes

L'occupation des jeunes au Service de la clientele dans les hotels, restaurants et cafes est 
interdite avant l'äge de 16 ans, comme c'est dejä le cas ä l'art. 49 lettre 1, chiffre 1 OLT 1 
actuelle. Toutefois, le projet d'OLT 5 prevoit une derogation soumise ä autorisation pour 
les moins de 16 ans dans le cadre d'une formation professionnelle. Cet affaiblissement de 
la protection conferee actuellement par l'art. 49 lettre 1, chiffre 1 OLT 1 actuelle repond ä 
des motifs pratiques; par exemple, un jeune ayant termine sa scolarite obligatoire et qui 
veut effectuer un apprentissage de sommelier, ne pourrait pas servir la clientele s'il n'a pas 
encore atteint sa 16'"* annee.

»

Conformement ä la pratique actuelle, les cantons seront competents pour delivrer les 
autorisations.

Art. 15 -  Emploi dans les entreprises cinematographiques, les entreprises de 
spectades et les cirques

L'emploi de jeunes des 16 ans est admis dans ces entreprises. II ne s'agit pas ici d'exercer 
une activite artistique ; les travaux concernes sont par exemple le travail dans un cinema, ä 
la caisse ou durant l'entracte et non une prestation de comedien dans un film. Si l'activite a 
un caractere artistique, l'art. 9 du projet s'applique pour les enfants; pour les jeunes, 
l'activite peut etre librement exercee, moyennant respect des durees prescrites ä l'art. 17.

Art. 16 -  Limites quotidiennes et hebdom adaires du travail des enfants

Cet article introduit des limites claires ä l'occupation d'enfants et cree ainsi un cadre legal 
pour des activites qui se situaient jusqu'ici dans une zone grise du droit.

Les durees des al. 1 et 2 ont ete fixees en particulier apres etude de la Situation concrete 
dans plusieurs branches, dont la publicite et la production de films, ainsi que le theätre. Les 
horaires des representations de theätre (le soir) expliquent la limite elevee fixee ä 23  
heures pour l'occupation d'enfants des 6 ans (al. 2).

Pour les courses et les travaux legers durant les periodes scolaires (al. 3, lettre a), les limites 
quotidiennes et hebdomadaires sont pratiquement les memes que celles indiquees dans 
l'OLT 1 actuelle, qui sont de 2 heures par jour et 9 heures par semaine..

Durant les vacances scolaires (al. 3, lettre b), l'OLT 1 actuelle prevoit la possibilite de 
travailler la moitie des vacances scolaires pour autant que leur duree minimale soit de 3 
semaines; cette duree a ete reduite ä 2 semaines dans le projet d'OLT 5. L'OLT 1 actuelle 
limite ä 8 heures par jour et 40 par semaine l'occupation des jeunes gens de plus de 14 ans 
soumis ä la scolarite obligatoire, alors que le projet fixe cette limite, pour les jeunes des 13 
ans, ä 7 heures par jour et 35 heures par semaine. Tous commentaires sur les experiences 
concretes, les besoins relatifs ä ces durees seront les bienvenus.

Autre nouveaute, cet article fixe pour certains travaux des intervalles maximaux durant 
lesquels la prestation de travail peut etre fournie.

Art. 17 -  Limites quotidiennes et hebdom adaires du travail des jeunes

Cet article compile les durees du travail admissibles pour les jeunes. II introduit une 
nouveaute: pour eviter le surmenage des jeunes soumis ä la scolarite obligatoire et ne pas
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compromettre leur formation scolaire, il est interdit de les occuper au-delä des limites de 
l'alinea 1, lettre a. Une occupation plus longue peot etre admise les jours ouvrables de 
conge scolaire.

La lettre c precise que la duree des stages d'orientation professionnelle des jeunes soumis ä 
la scolarite est la meme que celle des enfants au sens de l'art. 10 du projet d'ordonnance.

L'alinea 2 reprend l'article 30, al. 1 et 2, de la loi.

Art. 18 -  Interdiction du travail de nuit et exceptions

La LTr contient une interdiction generale du travail de nuit pour tous les travailleurs, donc 
egalement valable pour les jeunes.

On notera que l'espace de nuit pour les jeunes est different de celui des travailleurs adultes: 
jusqu'ä 16 ans, le travail est prohibe entre 20 heures et 6 heures et des 16 ans, entre 22 et 
6 heures.

Pour les jeunes de moins de 16 ans, des exceptions sont admissibles pour certaines 
activites (artistiques, publicitaire, travaux legers, etc.) s'il est impossible de les exercer de 
jour. Dans ce cas, des autorisations ne devront etre demandees que si l'activite se deroule 
dans un cadre professionnel, ce sur le meme modele qu'ä l'art. 8 et 9. Par exemple, une 
autorisation devra etre requise si un enfant est danseur dans un spectacle professionnel, 
mais pas s'il participe ä une representation avec son ecole de danse en vue de reunir des 
fonds pour une oeuvre caritative.

D'autres exceptions sont egalement prevues, mais seulement pour les jeunes des 16 ans, et 
pour des motifs de formation professionnelle, ce qui correspond ä l'art. 58 OLT 1 actuelle. 
Deux exigences cumulatives supplementaires ont ete introduites : le travail est mene sous la 
surveillance d'un adulte qualifie et il est conforme ä l'usage de la profession. Le cas de 
l'intervention pour remedier ä des perturbations de l'exploitation dues ä la force majeure 
n'a pas ete repris; engager des jeunes dans de telles interventions la nuit apparait en effet 
comme inapproprie, ce qui a sans doute eu pour consequence qu'aucune application de 
cette disposition n'a jamais ete portee ä la connaissance des autorites.

Conformement ä la pratique actuelle, les cantons seront competents pour delivrer les 
autorisations.

Art. 19 -  Interdiction du travail du dimanche et exceptions

Ce qui a ete dit pour l'art. 18 (interdiction du travail de nuit) vaut globalement pour l'art. 
19. L'exigence que le travail du dimanche soit conforme ä l'usage de la profession figure 
dejä ä l'art. 59 OLT 1 actuelle.

Une question qui fut longtemps controversee a ete ici clarifiee : le fait de savoir si le critere 
de l'indispensabilite pour la formation professionnelle etait cumulatif avec celui qui prescrit 
que l'emploi soit conforme ä l'usage de la profession, ou bien alternatif. La redaction de 
l'art. 1 8 (de meme que l'art. 12 sur les travaux dangereux et l'art. 16 sur le travail de nuit) 
demontre que ces deux conditions doivent etre realisees cumulativement. Un jeune peut etre 
occupe ä un travail le dimanche pour autant que cela soit conforme ä l'usage de la 
profession et que cela soit indispensable pour sa formation professionnelle.
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Conformement ä la pratique actuelle, les cantons seront competents pour delivrer les 
autorisations.

Art. 20 -  Exemption de l'obligation de requerir une autorisation pour le travail de 
nuit ou du dimanche pour des motifs de form ation

La charge que represente pour les autorites la delivrance de permis pour le travail de nuit 
ou du dimanche necessaires pour des motifs de formation professionnelle est tres 
importante. Pour certaines branches, des permis globaux ont ete delivres, comme solution 
transitoire, apres fixation des conditions de travail avec les partenaires sociaux. La branche 
de la boulangerie beneficie ainsi d'un tel permis, valable depuis le 1*' aout 2002 jusqu'ä 
l'entree en vigueur de la presente ordonnance 5f sur tout le territoire suisse.

Or, les criteres d'octroi dp ces permis globaux ne sont pas transparents et sont susceptibles 
de fluctuer. Des lors, le projet d'ordonnance donne la competence au Departement federal 
de l'Economie de definir par voie d'ordonnance et de tenir ä jour une liste d'activites pour 
lesquelles la necessite du travail de nuit et du dimanche est reconnue.

Les employeurs sont dispenses de requerir une autorisation pour tout travail effectue dans 
les limites des conditions prescrites dans cette liste (nombre maximal de nuits et de 
dimanches autorises). Si un employeur estime necessaire d'exceder ces limites, il devra 
demander une autorisation ä l'autorite en indiquant pour quels motifs de formation 
professionnelle les limites prescrites doivent etre depassees; ces motifs seront apprecies de 
moniere tres restrictive dans la mesure ou les conditions qui figurent dans la liste sont 
reputees correspondre aux imperatifs de formation professionnelle.

Pour plus de details sur la liste des professions, voir le commentaire de l'ordonnance du 
DFE.

Art. 21 -  Pauses

Cet article n'a pas son pendant dans l'OLT 1 actuelle, mais il est justifie pour des motifs de 
protection de la sante des enfants et des jeunes soumis ä la scolarite obligatoire. Pour 
proteger les jeunes du surmenage, il appartient ä Pemployeur de regier la marche du 
travail quotidien de facon a leur accorder frequemment des pauses de recuperation. Il doit 
leur octroyer des pauses d'un quart d'heure par periode de deux heures de travail; ces 
pauses doivent interrompre le travail en son milieu.

Par exemple, si la limite journaliere du travail est fixee ä huit heures dans un espace de neuf 
heures, le jeune en scolarite beneficie de 45 minutes de pause interrompant le travail en 
son milieu, soit apres environ 4 heures. Pour chaque periode de travail de 2 heures avant 
ou apres cette pause de 45 minutes, une pause supplementaire d'un quart d'heure doit etre 
accordee.

Art. 22  -  Duree du repos quotidien

Le repos quotidien de 12 heures pour les jeunes est dejä prevu ä l'art. 56 OLT 1 actuelle; II 
n'existe aucune disposition pour les moins de 15 ans, vu que ceux-ci ne pouvaient en 
principe pas travailler. L'art 22 du projet d'ordonnance remplit cette lacune en prescrivant 
un repos quotidien d'au moins 14 heures pour les enfants, ce toujours pour proteger leur 
sante du surmenage.
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La possibilite prevue par l'alinea 2 de l'art. 56 d'abaisser la duree de ce repos quotidien ä 
11 heures n'a pas ete reprise dans le projet, pour des motifs de protection de la sante des 
jeunes. Les durees minimales de cet article 22 ne pourront en aucun cas etre reduites.

Dans les limites de l'art. 16, pour les enfants, l'art. 22 signifie qu'une activite se terminant 
par exemple ä 20 heures ne pourra etre reprise que des 10 heures le lendemain matin. Et 
dans les limites de l'art. 1 6, un jeune debutant une activite ä 6 heures ne peut avoir travaille 
la veiile au-delä de 1 8 heures.

Art. 23 -  Travail supplementaire

L'art. 31 al. 3 LTr interdit d'affecter les enfants et les jeunes de moins de 16 ans ä un travail 
supplementaire. Pour les jeunes de plus de 16 ans, l'art. 57 OLT 1 actuelle prevoit qu'un 
eventuel travail supplementaire ne peut etre effectue que les jours ouvrables et ne doit pas 
depasser les limites du travail de jour.

L'art. 12 LTr definit le travail supplementaire comme un depassement exceptionnel de la 
duree maximum de la semaine de travail. Pour les adultes, cette duree maximum est de 45, 
respectivement de 50 heures (art. 9 al. 1 LTr); pour les jeunes de plus de 1 6 ans, ces 
durees sont enoncees ä l'art. 17 du projet d'ordonnance8.

L'art. 23 du projet reprend la reglementation existante en la precisant quelque peu. Le 
travail supplementaire n'est possible que les jours ouvrables entre 6 et 22 heures. Meme 
dans des circonstances exceptionnelles (art. 26 OLT 1 actuelle), ces jeunes ne peuvent etre 
contraints d'effectuer un travail supplementaire ni la nuit, entre 22 et 6 heures, ni le 
dimanche entre le samedi soir 22 heures et le lundi matin 6 heures.

Art. 24  -  Demande de permis

La demande de permis comprendra les pieces habituellement exigees, dont la liste figure ä 
l'art. 41 OLT 1 actuelle. Pour tenir compte de la Situation particuliere du travail des jeunes 
et des enfants, des elements supplementaires sont exiges, dont les autorites devront tenir 
compte pour decider de l'octroi du permis : une breve description des conditions de travail 
(al. 1, lettre h), qui portera notamment sur les conditions de repos, l'encadrement et 
egalement, si eiles sont liees ä l'exercice de I'activite, les conditions de logement, de 
restauration, etc.; et sur les mesures de protection prises par l'entreprise, s'il s'agit de 
travaux dangereux (lettre i).

Le consentement d'un mineur n'ayant pas de valeur juridique, celui du representant legal 
doit etre donne. II conviendra neanmoins de tenir lieu de la volonte du jeune travailleur.

La preuve du besoin urgent ou de l'indispensabilite ne suffit pas, il faut en plus amener la 
preuve qu'il est necessaire qu'un enfant plutöt qu'un adulte soit occupe (ce qui sera le cas 
par ex. dans une piece de theätre) ou que 16 jeune travaille de nuit ou le dimanche (par 
exemple lorsque c'est indispensable ä sa formation professionnelle et que ce type de travail 
est courant dans la profession).

8 Pour les jeunes soumis ä la scolaritö obligatoire : 12 heures par semaine durant les pöriode scolaires, 35 heures durant 
une partie des vacances et 40 heures en cas de stage; pour les jeunes sortis de la scolarite obligatoire : 9 heures par 
jour dans un espace de 12 heures.
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Art. 25  -  Examen medical

L'art. 25 du projet OLT 5 remplace la notion de « certificat medical » de l'art. 51 OLT 1 
actuelle. II donne plus de precisions quant ä T« examen medical » auquel les enfants et les 
jeunes doivent se soumettre dans les cas de travaux dangereux (al. 1), dans les cas de 
travail de nuit (al. 2) et dans tous les autres cas que l'autorite jugera necessaires (al. 3).

L'alinea 1 du projet prescrit un examen medical dans le cas de travaux, dont l'experience a 
demontre le danger pour les enfants et les jeunes, et qui sont enumeres ä l'annexe 1. En 
relation avec l'art. 12 du projet, la decision du medecin doit se fonder sur une analyse de 
risques.

L'alinea 2 du projet prevoit qu'en cas de travail de nuit (regulier ou periodique, entre 1 
heure et 6 heures), les jeunes sont, contrairement aux adultes, soumis ä l'examen medical 
prevu par l'art. 45 OLT 1 actuelle toutes les annees et non pas tous les deux ans.

Seules les conclusions (l'aptitude, l'inaptitude ou l'aptitude avec conditions du jeune ä 
exercer l'activite en question) peuvent etre communiquees par le medecin et en aucun cas 
les elements ayant conduit ä ces conclusions. Le projet prevoit que ces conclusions sont 
transmises non seulement ä l'autorite cantonale, mais egalement au jeune et ä son 
representant legal ou ä la personne ä qui il est confie (pour cette notion, voir le 
commentaire de l'article 6).

L'alinea 3 laisse la possibilite ä l'autorite de requerir un examen medical dans les cas oü 
eile l'estime necessaire et pas seulement dans ceux des travaux dangereux et de nuit. II 
peut s'agir d'une activite relevant de l'art. 8, par exemple une representation de theätre 
pour laquelle l'enfant choisi semble ne pas etre en bonne sante (constitution chetive, etc.); 
si l'autorite a un doute, eile doit pouvoir ordonner un examen medical de cet enfant.

Conformement ä l'art. 17c al. 3 LTr, l'alinea 4 du projet prevoit la prise en charge des frais 
de ces examens par l'employeur (ou par une assurance prenant en charge ce type de 
frais).

Art. 26  -  Commission federale du travail

Conformement au message du Conseil federal proposant la ratification de la Convention 
OIT n° 1 829, la Commission federale du travail (CFT) doit etre saisie de l'examen de la liste 
des travaux dangereux, ce au moins tous les 5 ans. Comme la CFT est un organe 
consultatif, la competence formelle de reviser la liste appartient au Departement federal de 
l'Economie suivant l'art. 5 al. 3 du projet.

L'alinea 2 de l'art. 26 prevoit en outre la participation de specialistes de la protection de la 
jeunesse. Cette disposition a pour but d'integrer dans la reflexion sur les travaux dangereux 
les intervenants qui ont un contact quotidien avec des enfants et des jeunes et qui peuvent 
apporter une contribution pertinente, notamment sur les situations concretes que vivent les 
enfants au travail. II s'agit de diverses associations et d'organisations non 
gouvernementales (ONG) suisses, telles que par exemple UNICEF-Suisse, la section suisse 
de Defense des enfants International (DEI) et Pro Juventute.

8 Op. cit., commentaire de l'art. 4 , paragraphe 3, p. 323.
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Art. 27  -  Collaboration adm inistrative

II existe, sur le plan international (Offices /  Ministeres pour la formation, le travail et la 
sante) un consensus sur le fait que la protection de la sante et de la securite au travail doit 
constituer une partie integrante de la formation professionnelle.

Leis mesures qui doivent etre prises sont etablies sur la base d'un examen des dangers 
specifiques pour chaque profession.

Le seco, avec le concours de specialistes de la securite au travail, examinera les cursus de 
formation elabores par les associations professionnelles et l'OFFT pour verifier que les 
aspects ci-dessus y sont convenablement traites et s'engage pour que les enjeux de la 
protection de la sante et de la securite au travail trouvent leur place dans les cours des 
diverses formations.

Dispositions finales (art. 28 et 29)

A l'entree en vigueur de l'OLT 5, toutes les dispositions speciales relatives ä la protection 
des enfants et des jeunes qui sont contenues dans l'actuelle OLT 1 seront abrogees. II s'agit 
de l'art. 3, ainsi que de la totalite du chapitre 4 qui recouvre les art. 47 ä 59 OLT 1.

II subsistera encore quelques dispositions de peu d'importance relatives aux jeunes dans 
l'OLT 1 et qui ne peuvent etre abrogees car eiles concerne egalement les adultes: l'art. 41 
lettre b (demande de permis), l'art. 42 al. 1 lettre d (delivrance de permis), l'art. 45 
(examen medical et conseils obligatoires en cas de travail de nuit) et l'art. 69 al. 2 
(affichage des horaires de travail et des dispositions concernant la protection) qui devrait 
etre modifie afin d'ajouter la reference ä l'OLT 5.

Selon le calendrier actuel, l'entree en vigueur de l'OLT 5 est prevue au 1“ aout 2003.

Ordonnance du DFE sur les travaux dangereux pour les enfants et les 
jeunes

Des exceptions ä l'exercice de ces travaux dangereux peuvent etre autorisees des l'äge de
1 6 ans pour des motifs de formation professionnelle et ä condition que la sante et la 
securite soient garanties, ce conformement ä l'art. 12 du projet d'ordonnance.

Art. 1 -  Travaux interdits au x  enfants et au x  jeunes jusqu'ä 19 ans (20 ans pour les 
apprentis)

Sous numero 1, le premier travail qui est considere comme dangereux est celui qui 
depasse les capacites tant physiques que psychiques des enfants et des jeunes et qui de ce 
fait est susceptible de porter atteinte ä leur sante.

Sous numero 2, ces types de travaux dangereux s'inspirent en partie de la 
Recommandation n° 190, qui accompagne la Convention n° 1 82. Les cas d'application de 
ces types de travaux en Suisse devraient bien heureusement etre extremement rares.

La mention de la prostitution et de la production de materiel pornographique dans cette 
liste vise notamment ä combler une lacune qui avait ete soulignee dans le message de 
ratification de la Convention n° 182, resultant du fait que l'OLT 1 actuelle ne pouvait pas 
mentionner les contrats de travail de prostitution ou de production de materiel
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pornographique puisque ces contrats sont de toute facon reputes nuls en raison de l'art. 20 
CO10. Avec cette mention dans la liste, un rapport de travail visant ä offrir, utiliser et 
recruter des jeunes de moins de 18 ans ä des fins de production de materiel 
pornographique est exclu.

Sous numero 3, la lettre a s'inspire partiellement de l'art. 62 al. 3 OLT 1 actuelle (lettre 
f) et de la legislation europeenne.

Les lettres b et c s'inspirent aussi de l'art. 62 al. 3 OLT 1 actuelle (lettre d et e).

La lettre d s'inspire de l'art. 62 al. 3 OLT 1 actuelle (lettre c), ainsi que de la 
Recommandation OIT n° 190.

Le numero 4  est textuellement repris de l'art. 62 al. 3, lettre h. OLT 1 actuelle.

Les numeros 5 et 6  s'inspirent de l'annexe ä la directive europeenne sur la protection des 
jeunes travailleurs, ainsi que des dispositions en vigueur de notre droit en ce qui concerne 
la protection de la maternite (OLT 1 actuelle et Ordonnance du DFE sur la protection de la 
maternite).

Le numero 7 est repris partiellement de la Recommandation n° 190 et egalement de 
l'annexe de la directive europeenne 94 /33  sur la protection des jeunes au travail.

Le numero 8 est repris de l'art. 47 lettre b. OLT 1 actuelle interdisant un certain nombre 
d'activites aux jeunes.

Le numero 9  correspond, en d'autres termes, notamment ä l'art. 47 lettre e. OLT 1 
actuelle qui interdit aux jeunes l'occupation ä des travaux souterrains dans les galeries et 
les mines. II est egalement repris de la recommandation n° 1 90.

Le numero 10 est repris de la directive europeenne 94 /33 .

Art. 2 -  Travaux interdits aux  jeunes jusqu'a 18 ans
1

Cette partie vise ä tenir compte du fait que l'äge limite de la protection des jeunes en Suisse 
est superieur ä celui admis au niveau international, ä savoir 1 8 ans. En effet, l'art. 29 al. 1 
LTr protege les jeunes jusqu'a 19 ans et les apprentis jusqu'a 20 ans.

Des lors, il semblait justifie de faire une difference en n'interdisant certains travaux que 
jusqu'a 1 8 ans; ces travaux demeurent dangereux, mais comme ils le sont un peu moins 
que ceux du point 1, ils peuvent etre exerces des 1 8 ans revolus.

Cette partie II permet egalement de tenir compte de l'art. 48 OLT 1 actuelle qui interdit 
certaines activites, mais seulement aux jeunes äges de moins de 16 ans et du fait que la 
presente partie II du projet porte en tous les cas cette limite ä 1 8 ans.

Le numero 1 est repris textuellement de l'art. 48 lettre a. OLT 1 actuelle, le numero 2 de 
la lettre b. de cette disposition, le num ero 3 de la lettre c., le numero 4  de la lettre d., en 
d'autres termes et le numero 5 de la lettre e., egalement en d'autres termes (le concept de

13

10 Op. cit., commentaire de l'art. 3, lettre b, p. 319-320.
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« charges lourdes » s'interprete selon les memes criteres que ceux de l'OLT 1 et de l'art. 7 
de l'Ordonnance du DFE sur la protection de la maternite du 20 mars 200111).

Ordonnance du DFE sur l'exemption de l'obligation de requerir une 
autorisation pour le travail de nuit ou du dimanche des enfants et des 
jeunes

II existe en Suisse quelques milliers de relations d'apprentissage durant lesquelles il est 
indispensable d'effectuer du travail de nuit et du dimanche afin d'atteindre une formation 
complete.

A l'heure actuelle, l'octroi des permis pour le travail de nuit et du dimanche de ces 
apprentis depend des cantons et est tres differemment regle, ce qui pose le probleme de 
l'unite de la pratique en Suisse. De plus, comme indique precedemment au commentaire de 
l'art. 20), la charge administrative representee par ces procedures se revelent tres 
importante. Des lors, afin d'une part d'alleger cette charge et, d'autre part, de garantir une 
pratique unifiee des conditions de travail, l'art. 20 du projet dispense les employeurs de 
requerir des autorisations de travail dans les branches enumerees ä l'art. 1 et aux 
conditions prescrites ä l'art. 2. Ces branches sont pour l'instant celle de l'hotellerie, 
restauration et cafe, celle de la boulangerie, pätisserie et confiserie, le domaine de la sante 
et la construction de voies ferrees.

II est prevu que les limites qui sont fixees au chiffre II seront annexees au contrat 
d'apprentissage et en feront partie integrale.

Cette annexe pourra etre revisee en tout temps par le DFE, dans le cas oü de nouvelles 
branches devraient y figurer.

I

11 RS 822.111.52
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Ordonnance sur les jeunes travailleurs (OLT 5) 
Duree du travail selon les äges (articles 8, 9 ,10,16 et 17)

Activite Ages Art. 16 et 17
Duree par 

jour
Duree par 
semaine

Periode 
de travail

En
fa

nt
s

(m
oi

ns
 

de 
15 

an
s)

.

Art.
9

Caractere culturel, artistique ou sportif (aussi ä but publicitaire) dans :

Parcs d’attractions -  Marchös annuels • " • - ' • 

moins de 15 ans 16 al. 2 4 h 12 h
(y.c. r6p6titions) 10 - 2 3  h

Theätres -  cirques -  concerts

Radio -  TV -  Films -  Photos
moins de 6 ans 16 al. 1, let a 2 h 5 h 10 - 1 8  h

des 6 ans 16 al. 1, let b 3 h 6 h 10 - 2 0  h

Art.
8

Courses et travaux legers

des 13 ans siecoie 16 al. 3, let a 2 h 9 h 6 -  20 h

des 13 ans V i vacances 
d’au moins 2 semaines 16 al. 3, let b

7 h
espace de 10 h

35 h 6 - 2 0  h

Art.
10 Stage des 13 ans 16 al. 4 8 h

espace de 10 h
40 h 6 - 2 0  h

Je
un

es
(15

 
ä 

19
, 

20 
an

s 
si 

ap
pr

en
tis

)

Travaux legers et travaux « normaux »

Jeunes en scolarite
si 6cole, en semaine

17 al. 1, let a

2 h
espace de 3 h

6 h
par jour entier de 

congö

12 h

6 - 2 0  h

Jeunes en scolarite
Vi vacances d’au moins 2 
semaines

17 al. 1, let b 7 h
espace de 10 h

35 h

Stage Jeunes en scolarite 17 al. 1, letc 8 h
espace de 10 h

40 h 6 - 2 0  h

Tous les travaux sauf les travaux dangereux
Jeunes sortis de la 
scolarite 17 al. 2

9 h
au maximum

espace de 12 h
— 6 - 2 0  h



Ordonnance sur les jeunes travailleurs (OLT 5)
Permis de travail

Type d'activite Obligation de requerir un 
permis

Dispense de l'obligation de 
requerir un permis

Obligation de requerir un 
permis dans i'OLT 1 actuelle

Courses et travaux legers pour 
les enfants des 1 3  ans (art. 8)

Si l'activite est effectuee dans un 
cadre professionnel et au-delä de 
20 heures ou le dimanche

• Si l'activite est effectuee hors 
cadre professionnel

• Si l'activite est effectuee dans un 
cadre professionnel un jour ou- 
vrable entre 6 et 20 heures

Possibilite pour les cantons de 
subordonner ces activites ä un 
permis (art. 52a l.4  0L T 1)

Activites culturelles, artistiques, 
sportives et dans la publicite 
pour les enfants (art 9):

• dans parcs d'attractions ou 
marches annuels

• lors de representations de cir- 
que ou de theätre

• lors de concerts, de toumages 
■ de films ou de prises de pho-

tographies

Si l'activite est effectuee dans un 
cadre professionnel

Si l'activite est effectuee hors ca
dre professionnel

Pas d'obligation de requerir un 
permis car l'OLT 1 ne prevoit pas 
ce type d'activites

Travail dangereux pour jeunes 
des 16 ans pour motifs de forma
tion professionnelle reconnue
(art. 12)

Si le regiement d'.apprentissage ne 
contient pas des clauses suffisam- 
ment detaillees sur la protection de 
la sante et de la securite du jeune

Si regiement d’apprentissage 
contient des clauses explicites sur 
les mesures de protection de la 
sante et de securite, l’autorisation 
est donnee automatiquement

Autorisations necessaires pour de- 
rogation aux art. 47 et 48 (travaux 
dangereux selon l'OLT 1) pour des 
motifs imperieux, ces autorisations 
pouvant etre assorties de condi
tions supplementaires

Travaux de nuit (courses, travaux 
legers, activites culturelles, artisti
ques, sportives et dans la publi
cite) pour les jeunes jusqu'ä 16 
ans (art. 18 al. 1)

■ • :| ■

Lorsque l'activite est effectuee dans 
un cadre professionnel

Lorsque l'activite est effectuee 
hors cadre professionnel

Aucun permis possible car pas 
d'exception pour effectuer ce type 
de travaux la nuit (art. 52 ai. 2 o l t  1)

7 .



Type d'activite Obligation de requerir un 
permis

Dispense de l'obligation de 
requerir un permis

Obligation de requerir un 
permis dans l'OLT 1 actuelle

Travail de nuit entre 22 et 6 heu
res pour les jeunes des 16 ans
(art. 18 al. 2)

• Pour toutes les professions ne 
figurant pas dans l'Ordonnance 
du DFE basee sur l'art. 20 OLT 5

• Pour les professions figurant 
dans la liste de l'Ordonnance du 
DFE mais dont les conditions 
d'activite excedent le cadre fixe 
par ladite ordonnance

Pour les professions figurant dans 
l'Ordonnance du DFE basee sur 
l'art. 20 OLT 5:

-  Cafes, restaurants et hötels
-  Boulangers, pätissiers. et 

confiseurs
-  Metiers de la sante
-  Construction de voies ferrees

Permis necessaire dans tous les 
cas (art. 58 OLT 1)

Travail le dimanche (courses, 
travaux legers et activites cultu- 
relles, artistiques, sportives et 
dans la publicite) pour les jeunes 
jusqu'ä 16 ans (art. 19 ai. 1)

Lorsque l'activite est effectuee dans 
un cadre professionnel

Lorsque l'activite est effectuee 
hors cadre professionnel

Les cantons peuvent subordonner 
les courses et les travaux legers 
effectues le dimanche ä une autori- 
sation.
Pour les autres activites, aucun 
permis possible car activites non 
prevues par l'OLT 1 (art 52 o l t  1)

Travail le dimanche pour les jeu
nes des 16 ans

• Pour toutes les professions ne 
figurant pas dans l'Ordonnance 
du DFE basee sur l'art. 20 OLT 5

• Pour les professions figurant 
dans la liste de l'Ordonnance du 
DFE mais dont les conditions 
d'activite excedent le cadre fixe 
par ladite ordonnance

Pour les professions figurant dans 
l'Ordonnance du DFE basee sur 
l'art. 20 OLT 5:

-  Cafes, restaurants et hötels
-  Boulangers, pätissiers et 

confiseurs
-  Metiers de la sante

Permis necessaire dans tous les 
cas (art. 59 OLT 1)



Ordonnance 5 ä la loi sur le travail_.  ... ■ . . , , . .. . . . ... Dispositions speciales de protection des jeunes travailleurs
Procedure de consultation

Verordnungen 5 zum Arbeitsgesetz (Jugendschutz)
___________________________ Vernehmlassungsverfahren

Liste des destinataire / Verzeichnis der Adressaten/

1. Kantone/ Cantons

Alle/ tous

Conference suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) 
Schweiz. Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren (EDK)

Conference des directeurs cantonaux de l’agriculture 
Schweiz. Konferenz der Landwirtschaftsdirektoren

Conference des chefs des departements cantonaux de l’economie publique (CDEP) 
Konferenz kantonaler Volkswirtschaftsdirektoren (VDK)

2. Politische Parteien/ RartispoJitiques^^;; ....

Alliance Verte et Sociale (AveS)
Grünes Bündnis (GB)

Democrates Suisses (DS)
Schweizer Demokraten (SD)

Lega dei Ticinesi

Parti chretien-social (PCS)
Christliche-soziale Partei (CSP)

Parti democrate-chretien suisse (PDC) 
Christlichdemokratische Volkspartei der Schweiz (CVP)

Parti ecologiste suisse (Les Verts)
Grüne Partei der Schweiz (Grüne)

Parti evangelique suisse (PEV)
Evangelische Volkspartei der Schweiz (EVP)

Parti liberal suisse (PLS)
Liberale Partei der Schweiz (LPS)

Parti radical-democratique suisse (PRD) 
Freisinnig-Demokratische Partei der Schweiz (FDP)

Parti socialiste suisse (PS)
Sozialdemokratische Partei der Schweiz (SP)

Parti Suisse du Travail (PST)
Partei der Arbeit der Schweiz (PdAS)

Union Democratique du Centre (UDC)
Schweizerische Volkspartei (SVP)

Union-Democratique Federale (UDF) 
Eidgenössisch-Demokratische Union (EDU)
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3. SDitzenverbände d@r Arbsitosbör* Unw * ................. wi iw.»* « ».».».»»i . w ,

• economiesuisse, Federation des entreprises suisses 
economiesuisse, Verband der Schweizer Unternehmen

• Union suisse des arts et metiers (USAM)
Schweizerischer Gewerbeverband (SGV)

• Union patronale suisse 
Schweizerischer Arbeitgeberverband

• Union suisse des paysans (USP)
Schweizerischer Bauernverband (SBV)

• Union syndicale suisse (USS)
Schweizerischer Gewerkschaftsbund (SGB)

• Federation des societes suisses d’employes (FSE)
Vereinigung schweizerischer Angestelltenverbände (VSA)

• Confederation des syndicats chretiens de Suisse (CSC)
Christlichnationaler Gewerkschaftsbund der Schweiz (CNG)

4, . Weitere.

• Associations suisse des patrons boulangers-pätissiers 
Schweiz. Bäcker- Konditorenmeister-Verband

• Association suisse du personnel de la boulangerie, pätisserie et confiserie 
Schweiz. Bäckerei- und Konditorei-Personnalverband (SBKPV)

• Gastrosuisse, Federation de l’hötellerie et de la restauration 
Gastrosuisse, Verband für Hotellerie und Restauration

• Hotel & Gastro Union (societe centrale suisse des employes d’hötel et de restaurantj 
Hotel & Gastro Union (Schweiz. Berufsverband der Hotel- und Restaurant-Angestellten)

• Societe suisse des employes de commerce (SEC)
Kaufmännischer Verband Schweiz (KV)

• Societe suisse des höteliers (SSH)
Schweiz. Hotelier-Verein (SHV)

• Union des Producteurs Suisse (UPS)

• Union des Theätre suisse 
Schweizerischer Bühnenverband

• Alliance de societes feminines suisses 
Bund Schweizerischer Frauenorganisationen

• Association Cinematographique Suisse (ACS)
Schweizerischer Kino-Verband (SKV)

• Association des entrepreneurs de nettoyage suisses (ASEN)
Verband Schweizerischer Gebäudereinigungs-Unternehmer (VSGU)

• Association des medecins d’usine 
Vereinigung schweizerischer Betriebsärzte

• Association Foires Suisses (AFS)
Vereinigung Messen Schweiz (VMS)
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Association intercantonale pour ia protection des travailleurs (AIPT)
Interkantonaler Verband für Arbeitnehmerschutz (IVA)

Swissmem, Association patronale suisse de Industrie des machines (ASM) et Societe 
suisse des constructeurs de machines (VSM)
Swissmem, Arbeitgeberverband der Schweizer Maschinenindustrie (ASM) und Verein 
Schweiz. Maschinen-Industrieller (VSM)

Association suisse de medecine, hygiene et securite au travail
Schweizerische Vereinigung für Arbeitsmedizin, Arbeitshygiene und Arbeitssicherheit
(SVAAA)

Association suisse des cafes-concerts, cabarets, dancing et discotheques 
Verband schweizerischer Konzertlokale, Cabarets, Dancings und Diskotheken

Association suisse des infirmieres et infirmiers (ASI)
Schweizer Berufsverband der Krankenschwestern und Krankenpfleger (SBK)

Association Suisse des producteurs de films 
Schweizerischer Verband der Filmproduzentlnnen

Association suisse des services d’aide et de soins ä domicile 
Spitex Verband Schweiz

Association suisse pour la protection de l’enfant (ASPE)
Schweizerischer Kinderschutzbund (SKSB)

Association suisse pour l’orientation scolaire et professionnelle (ASOSP) 
Schweizerischer Verband für Berufsberatung (SVB)

Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents 
Schweizerische Unfallversicherungs-Anstalt

Commission federale de coordination pour la securite au travail 
Eidgenössische Koordinationskommission für Arbeitssicherheit

Commission federale pour la jeunesse 
Eidgenössische Kommission für Jugendfragen

Commission federale pour les questions feminines 
Eidgenössische Kommission für Frauenfragen

Conference des Offices cantonaux de formation professionnelle de la Suisse 
alemanique
Deutschschweizerische Berufsbildungsämter-Konferenz (DBK)

Conference des Offices cantonaux de formation professionnelle de la Suisse romande 
et du Tessin

Conseil Suisse de la Musique (CSM)
Schweizer Musikrat (SMR)

Conseil suisse des Activites de Jeunesse (CSAJ)
Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände (SAJV)

Defense des Enfants-International (DIE), Section Suisse

ECPAT Switzerland /arge Kipro (association contre l’exploitation sexuelle commerciale 
des enfants / Arbeitsgemeinschaft gegen die kommerzielle sexuelle Ausbeutung von 
Kindern)

Federation romande des entrepreneurs en nettoyage (FREN)

Federation des medecins suisses
Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte (FMH)
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• Federation Suisse des Parlements de Jeunes (FSPJ)
Dachverband Schweizer Jugendparlamente (DSJ)

• Fondation Suisse pour la promotion de la sante 
Schweiz. Stiftung für Gesundheitsförderung

• Terre des hommes suisse 
Terre des homes Schweiz

• Groupe de production pour cinema et television 
Arbeitgemeinschaft für Film und Fernsehen

• Groupement romand de medecine, d'hygiene et de securite du travail

• Heimverband Schweiz

• H+ Les Höpitaux de Suisse 
H+ Die Spitäler der Schweiz

• Jeunesse Ouvriere Chretienne, mouvement de jeunes apprentis et travailleurs

• Landdienst

• Pro Familia Suisse 
Pro Familia Schweiz

• Pro Juventute (Fondation suisse)
Pro Juventute (Schweiz. Stiftung)

• Service des prevention des accidents dans l’agriculture (SPAA) 
Beratungsstelle für Unfallverhütung in der Landwirtschaft (BUL)

• Societe suisse d’Agriculture (SLV)
Schweizerischer Landwirtschaftlicher Verein (SLV)

• Societe suisse de Medecine du Travail SSMT 
Schweizerische Gesellschaft für Arbeitsmedizin SGARM

• Societe suisse de radiodiffussion et television (SSR)
Schweiz. Radio- und Fernsehgesellschaft (SRG)

• Syndicat suisse romand du spectacle

• UNICEF Suisse

• Union des Theätres romand

• Union suisse des marchands forains (UMS)
Schweizerischer Marktverband (SMV)

• Union des paysannes suisses (UPS)
Schweiz. Landfrauenverband (SLVF)

Bern, August 2002 
Berne, aoüt 2002


